Les 11, 12 et 13 Mars, L’amiral Georges ROBERT aura à répondre devant la Haute-Cour du zèle qu’il apporta à servir  le gouvernement de Vichy

Paris, 11 mars. - L’amiral Georges Robert est né à Courseulles (Calvados), le 30 janvier 1875. Il fit dans la marine une brillante carrière.

Les faits qui le conduisent devant la Haute-Cour sont d’une nature assez particulière. On ne lui reproche nullement d’avoir eu des contacts, ni ce que le Code appelle des intelligences avec l’ennemi. Néanmoins, l’activité qu’il a apporté à soutenir le gouvernement de Vichy lorsqu’il était haut-commissaire aux Antilles et à la Guyanne, lui vaut de comparaitre en Haute-Cour pour actes de nature à nuire à la défense nationnale.

On accuse l’amiral Robert de n’avoir fourni aucune aide aux Américains qui eux-mêmes, aidèrent la Grande-Bretagne à l’époque où celle-ci soutenait seule la guerre. Robert affirme, pour sa défense, qu’il voulait maintenir intacte la souveraineté de la France aux colonies. Il conserve, c’est un fait, l’or, les avions, les bâtiments de guerre et de commerce dans les territoires à lui confiés. Il se livre aussi à des tractations avec les Américains dans le but de ravitailler les Antilles. Mais lorsque ceux-ci entrèrent en guerre, Robert maintient une neutralité dont le moins qu’on puisse dire est qu’elle n’est pas bienveillante vis-à-vis de nos alliés. Il se prépare à repousser d’éventuelles attaques américaines et même le débarquement en Afrique du Nord ne peut l’inciter à se départir de sa politique de neutralité absolue. Il refuse aux Américains l’utilisation de navires marchands, comme il décline l’offre qui lui est faite de se rallier au général de Gaulle, cela, malgré les exemples dont il est témoin : la dissidence de la Guyanne, le 17 mars 1943, les mutineries sur des croiseurs, les troubles à Basses-Terre et à Pointe-à-Pitre.

Le 3 mai de la même année, le consul des Etats-Unis à la Martinique devait partir, et les Américains, à juste titre mécontents de l’attitude du Haut-Commissaire, décident désormais de ne plus avoir de relations avec le représenrtant de Vichy. La réponse du gouvernement Laval est rapide ; Vichy ordonne le sabordage des bâtiments qui se trouvaient aux Antilles.

C’est alors, seulement que Robert commença à réfléchir devant les manifestations violentes qui éclatent dans toute la colonie en faveur d’un rattachement à la France libre. L’amiral refuse le sabordage de la flotte. Il essaie d’obtenir l’envoi, par les Américains, d’un ministre plénipotentiaire pour préparer un changement d’autorité, à condition que la souveraineté française soit intégralement maintenue. Mais les Etats-Unis refusent et traitent directement avec Alger, qui envoie un représentant à la Martinique. Dès ce moment, Robert se retire en Amérique, où il jouit d’une complète liberté.

D’autres griefs lui sont encore faits. Il a fait une propagande intense en faveur de Vichy, a injurié les gaullistes et décidé l’internement administratif de nombreux anticollaborationnistes. Il revint en France et fut chargé de mission au secrétariat d’Etat aux colonies et nommé membre du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur.

( Sud-Ouest - le 11 mars 1947 )

L’AMIRAL ROBERT DEVANT LA HAUTE COUR

L’accusé s’explique sur la création aux Antilles d’une police comparable à la gestapo

Paris, 13 mars. -L’audience de mardi s’est poursuivie par l’évocation de l’ordre de sabordage de la flotte.

Comme l’on discute sur la valeur des consignes permanentes, l’amiral Robert clame avec force :  « Les consignes ? On les fera jouer à Toulon, mais pas à Fort-de-France. Je trouve que la différence est énorme. » (Sensation.)

Ce ne sont pas les mutineries légères et les troubles populaires qui ont influé sur l’amiral Robert, pour le décider à rendre les Antilles à la France libre le 30 juin 1943.

Le ton de l’amiral s’élève avec vivacité et il conclut son point de vue : « J’ai eu la hantise de la fusion de Gaulle-Giraud pour remettre entre leurs mains la souveraineté française dont j’étais détenteur. »

Le procureur général reproche pourtant à l’accusé un discours qui était un acte d’allégeance au maréchal et à son gouvernement.

Me René Gain vient au secours de son client en lisant un document favorable.

Il lui est, par suite, loisible de démontrer qu’il n’a pas exécuté les ordres de Vichy, qui étaient de son ressort. « Néanmoins, l’amiral, fait remarquer le président, a autorisé ses collaborateurs à traiter de Gaulle, dans un bulletin de propagande, de « lâche et de détrousseur de cadavres » ».

Le ralliement à la France libre.

L’accusation se développe maintenant sur le retard du ralliement de l’amiral Robert à la cause de la France libre.

L’amiral, ce « Normand très fin, fier de sa subtilité d’esprit », ainsi dépeint par l’envoyé du général Giraud, refuse de recevoir celui-ci, l’amiral Battet, en 1943; Robert ne répondra pas davantage au message du général de Gaulle, insistant pour le ralliement des Antilles, car il considère toujours essentiel le loyalisme à l’égard de Pétain.

L’amiral a réponse à tout. C’est ainsi qu’il tentera de minimiser sa responsabilité dans son refus de rallier le Français libres, mais une lettre de l’amiral Battet, dont il donne lecture, ne pouvait, en fait, le rallier au gaullisme.

Quant au message de de Gaulle, dont Robert n’a connu qu’une version orale, il conseillait la continuation de l’attitude prise pour assurer la souveraineté française sur les Antilles.

Telle est la position définie par l’accusé, qui ne répond nullement aux faits reprochés. C’est du moins le sens général qui se dégage de ce très long interrogatoire-conversation, au cours duquel Robert a montré beaucoup de finesse d’esprit et de netteté de pensée.

Mais le procureur général Frette-Damicouri n’est pas dupe et il marque un point à l’issue de la première audience.

Les débats sont alors renvoyés à demain, pour terminer l’interrogatoire et commencer l’audition des témoins.

La deuxième audience

Versailles, 13 mars. - Au début de l’audience, M. Louis Noguères lit plusieurs lettres écrites par des officiers de marine. On apprend ainsi que l’amiral Robert avait dressé aux Antilles une police tout à fait comparable à la Gestapo, avec toutes ses délations et ses brutalités. De nombreux officiers de terre et de mer furent condamnés sévèrement pour avoir essayé de passer dans les îles anglaises voisines afin de rejoindre les forces de la France libre. Plusieurs furent déportés aux îles du Salut et en Guyane, où ils subirent les mêmes traitements que les forçats.

Dans une de ces longues explications qui lui sont chères et où abondent les détails oiseux, l’amiral s’explique sur la création d’une police navale et coloniale nécessaire, affirme-t-il, pour empêcher l’introduction de faux dollars imprimés par les Allemands dans la colonie, ainsi que l’arrivée de tout navire étranger dans les eaux territoriales.

En ce qui concerne les brimades envers les gaullistes, l’amiral répond tout à fait à côté en lisant lui-même de nombreuses notes, qui sont des justifications de bonne conduite, mais qui ne réfutent en rien les accusations dont il est l’objet.

L’accusé à des tendances marquées à mettre au compte du gouverneur tout ce qu’on lui reproche maintenant. Fort opportunément, le président rappelle à l’amiral que ses fonctions de haut-commissaire lui donnaient autorité sur le gouverneur et, par conséquent, la responsabilité des actes de celui-ci.

L’amiral s’attache ensuite à démontrer que les lieux choisis pour les internements administratifs étaient à ce point paradisiaques que les personnes ayant besoin de repos demandaient à y être conduites.

Le président lit la longue série d’exactions auxquelles se livrèrent les policiers de l’accusé à la Guadeloupe, frappant et martyrisant tous ceux qui manifestaient des sentiments contre le maréchal. De l’avis de l’accusé, ce sont là des mensonges. D’ailleurs, il n’a eu connaissance de ces sévices qu’à l’instruction.

L’audience est suspendue à 16h.

( Sud-Ouest )

DEVANT LA HAUTE-COUR DE JUSTICEE

Témoins à charge et à décharge précisent le rôle de l’amiral ROBERT

(De notre rédaction parisienne)

Paris, le 14 mars. - La Haute Cour en vient, au cours de la deuxième audience du procès de l’amiral Robert, à examiner le sabotage et non le sabordage de la flotte. Pratiquement, le jet à la mer de pièces importantes mécanique n’a pas empêché par la suite ces navires de reprendre la mer.

Il reste que l’amiral n’a pas sabordé la flotte. C’est un élément favorable à l’accusé qui fait un clair « amphi » sur la distinction à faire entre sabordage et sabotage et immobilisation de navires.

Enfin, au terme de la neuvième heure de cet interrogatoire, le président confirme que l’on ne peut rien reprocher à l’accusé consernant l’or de la Banque de France, qui a été restitué intégralement, peut-être du fait de l’opposition des troupes chargées de sa garde, qui ont refusé de laisser exécuter l’ordre d’immersion de Vichy.

Le résumé de l’accusation est finalement inclus dans un rapport du gouverneur Hoppenot, dont le président donne lecture, et qui rejoint en plus d’un point les arguments favorables de la défense.

Un témoignage écrit de l’amiral américain Hoover est la dernière pièce versée aux débats. Elle constitue un nouvel élément très favorable à la défense de l’amiral Robert. Les jurés posent des questions et l’un d’eux demande à l’accusé s’il considère Pétain comme un traitre.

« La Haute Cour a statué ». riposte Robert.

LES TEMOINS

A 17h30, commence le défilé des témoins. Un amiral actuellement en indochine est excusé, puis vient un Martiniquais, M. Aimé Césaire, qui représente Robert comme un dictateur, adversaire de la République.

« Le régime de l’amiral Robert, conclut-il présente un bilan désastreux sur le plan moral, politique et économique. »

Me Gain constate que cette déposition n’était pas dépourvue de haine et avait pris le ton d’un réquisitoire. Le défenseur, par ses questions, gêne visiblement le témoin. De volubile qu’il était, il devient réservé et spécieux, provoquant des rires dans l’assistance.

Le président doit menacer le public de l’évacuation des tribunes.

M. Fernand Laurent est introduit. L’ancien député de Paris est cité par la défense. D’une voix claire, il rend compte de sa mission auprès de l’amiral en accord avec les autorités de la France combattante et les autorités américaines.

« L’amiral Robert, manifestement, était un patriote ayant une conception entêtée, car il ne savait pas ce qu’était la France en 1943.

Il croyait que la dissidence était une poignée de maçons, de juifs et d’extrémistes de gauches.

C’est alors que, durant notre entrevue, je l’ai mis au courant de la situation de la  France opprimée. Dès cet instant, le ralliement était fait dans le coeur de l’amiral. » Avec émotion et élégance, le témoin précise que Robert voulait remettre entre les mains des Français le dépôt qui lui avait été confié.

L’adhésion au ralliement de l’amiral était faite en sauvant la face. Aussi bien, en le quittant, les dernières paroles de Robert au témoin étaient-elles nettes.

« Vous pouvez revenir sur un bâtiment français. Vous savez que je ne tirerai jamais sur des Français ».

L’audience est alors levée à 20 heures 30.

( Sud-Ouest )

